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D’après le Littré, l’institution est l’« action par laquelle on institue, on établit ». Tout ce qui est
construit par les hommes peut donc être qualifié d’institution. Quand on s’intéresse au cadre
juridique de l’État – ce qui est le cas du présent ouvrage –, les institutions sont des institutions
publiques. Il s’agit en premier lieu de l’État en soi, et par suite de tout ce qui en découle et
qui lui permet de fonctionner : l’Administration, l’école, l’armée, etc.
Le terme institution, par son étymologie – instituere en latin signifie tout à la fois « instituer »,
« fonder » et « organiser » – renvoie à une idée de création ordonnée. Il est donc tentant de
penser qu’une fois la chose instituée elle sera définitive. Or, tel n’est pas le cas : si l’on s’inté-
resse à ce que Braudel appelait « le temps long », on constate que rien ne se ressemble,
exception faite de la domination de quelques-uns sur les autres.
Pourquoi donc ce que l’on établit comme définitif ne dure-t-il pas ? Comment sans cesse
certains font-ils pour se faire obéir ? Qu’est-ce qui pousse les autres à se soumettre d’abord
et à se révolter souvent ? Ne peut-on pas trouver une organisation stable, des institutions
définitives ?
Ce que nous apprend l’Histoire tient d’abord en cela que les institutions ne rendent pas
compte d’une vérité, mais d’un rapport de force. Parfois, les prêtres imposent leur dieu,
d’autres fois les guerriers font la loi, il arrive aussi qu’une partie plus importante du peuple
prenne les choses en main, mais toujours le vainqueur affirmera qu’il a raison et qu’il n’y a
pas d’autre choix possible.
Au XXIe siècle, nous ne faisons pas autrement : l’économie mondialisée est devenue notre reli-
gion et l’informatique en est devenue le clergé. Mais tout peut changer demain, comme tout
a toujours changé.
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Le but de cet ouvrage consiste à vous donner, à vous lecteur, quelques clés de compréhen-
sion pour vous aider à déchiffrer le monde dans lequel vous vivez. Il va vous permettre en
effet de comprendre comment, dans le passé, le phénomène de domination s’est mis en
place. Et si vous y réfléchissez, vous comprendrez également qu’il n’y a pas d’espace pour
un monde sans autorité : les sociétés non juridiques – du moins qualifiées comme telles par
nos cerveaux d’Occidentaux –, qui ne sont pas traitées ici, fonctionnent sur une logique iden-
tique : seuls changent les instruments de la domination.
Mais l’intérêt de l’Histoire des institutions avant 1789 procède d’autre chose. Pour la plupart
de ceux qui ne sont pas historiens, le monde est partagé en deux : avant leur naissance et
depuis leur naissance. Cet énoncé simple met en relief de manière brutale l’absurdité de la
chose.
Tout d’abord, le temps depuis que l’on est sur terre est dérisoire par rapport au temps histo-
rique : des pyramides d’Égypte à Jules César, il s’est écoulé 600 ans de plus que de Jules
César à vous.
Ensuite, partir de soi pour comprendre le monde mène à une impasse : non seulement tout
change tout le temps, mais de plus chaque être vivant est différent des autres. Et si l’on
veut imaginer un moyen pour que tous se supportent, il convient de trouver une norme
générale par rapport à laquelle se situer chacun. Là se trouve le droit. Le droit n’est en effet
qu’une règle du jeu qui permet à tous de savoir quoi faire et comment le faire.
Et donc, si vous mettez en regard les deux paragraphes qui précèdent, vous comprendrez
immédiatement que tout est à la fois sans cesse différent parce que le contexte change
toujours – et c’était vrai même il y a très longtemps : la France du XIIe siècle ne ressemble pas
à la Gaule du IIe siècle – et que pourtant les objectifs demeurent les mêmes : vivre le moins
mal possible.
En comprenant ce qui s’est passé et pourquoi tout s’est sans cesse modifié, vous redécou-
vrirez – car c’est Aristote, au IVe siècle avant notre ère qui l’a mis en forme scientifique – ce
que les Grecs de l’Antiquité appelaient l’anakyklôsis : l’éternel retour des choses. Et donc
vous comprendrez que ce que vous vivez aujourd’hui ne durera pas de la manière dont vous
le voyez fonctionner aujourd’hui. Et si vous avez bien compris l’Histoire, vous serez capables
d’anticiper le futur.
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Car si aujourd’hui la technologie envahit notre espace vital, elle demeure une technique. Et
même si l’intelligence artificielle recrée une structure pensante qui pourrait se rapprocher de
la pensée humaine, elle ne fera rien d’autre que tirer la logique de sa programmation initiale,
née du cerveau d’hommes possédant une culture, des valeurs et vivant dans un temps
donné : le nôtre.
Donc, connaître et comprendre les institutions du passé va vous permettre non seulement de
comprendre les cadres qui vous entourent, mais de vous situer par rapport à eux, par rapport
aux autres êtres vivants qui sont vos contemporains et de trouver, sinon un sens à votre vie,
du moins une logique à votre existence.

Jacques Bouineau
Professeur émérite d’histoire du droit
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Chapitre 1

Les expériences de la Haute Antiquité

La Haute Antiquité correspond à la période durant laquelle se structurent les premières organisations politi-
ques et institutionnelles, notamment en Égypte et au Proche-Orient. Elle débute avec l’invention de l’écriture
au IIIe millénaire avant notre ère, marquant la fin de la Préhistoire. Elle se termine au VIe siècle avant notre ère,
lorsque l’Empire perse s’impose comme la puissance majeure des côtes orientales de la Méditerranée.

Au cours du Néolithique (environ du IXe millénaire au IIIe millénaire avant notre ère), de
nombreuses peuplades passent d’un mode de vie de chasseurs-cueilleurs nomades à celui de
sédentaires du fait du développement de l’agriculture et de l’élevage. Dès lors, la vie en commu-
nauté nécessite d’établir une organisation politique et sociale, tant pour des raisons pratiques
(approvisionnement en eau, nourriture) que pour assurer le bon ordre entre les individus. Ces
pratiques, qui se façonnent au cours du temps, aboutissent à une organisation sociale élaborée
au tournant du IIIe millénaire avant notre ère dans le Proche-Orient (Mésopotamie, Anatolie) et en
Égypte.
Les besoins liés à la sédentarisation permettent l’émergence d’un pouvoir politique stable, qui se
retrouve au sein de royaumes. Soutenu par des mythes religieux qui lui confèrent une légitimité
d’exercice, le pouvoir politique s’étend peu à peu à l’ensemble des individus. Les rois usent de la
religion pour asseoir leur domination et organiser une structure administrative. Ce faisant, ils
peuvent répondre tant aux missions qui leur sont assignées – assurer la paix, rendre la justice,
entretenir le culte des dieux – qu’aux besoins liés à la subsistance de la population.

1 Les théocraties proche-orientales

Le pouvoir oriental peut être qualifié de théocratique car il se caractérise par son assise divine.
Dans ces systèmes, le chef est considéré comme le représentant terrestre d’une ou de plusieurs
divinités. On retrouve ce caractère aussi bien dans la Mésopotamie des IIIe et IIe millénaires avant
notre ère qu’au sein de la royauté hébraïque.



■ La Mésopotamie aux IIIe et IIe millénaires avant notre ère

La Mésopotamie est le berceau le plus ancien des civilisations de la Haute Antiquité. Du grec meso
(« milieu ») et potamos (« fleuve »), la Mésopotamie se situe entre deux fleuves, le Tigre et
l’Euphrate, c’est-à-dire sur un territoire qui correspond peu ou prou à l’Irak et à la Syrie actuels.
Située aux abords du Croissant fertile, elle est la terre parfaite pour développer une activité agri-
cole importante. Ces conditions favorables conduisent à la sédentarisation de populations,
rendant nécessaire la mise en place d’institutions et de règles afin d’organiser la vie en commu-
nauté. La sédentarisation est accompagnée vers – 3200 par l’apparition de l’écriture, constituée
de pointes et de coins (l’écriture cunéiforme). Celle-ci facilitera la mise en place d’une organisation
politique et administrative.

a) La construction de la royauté en Mésopotamie

À partir du IVe millénaire avant notre ère, des centres urbains se développent en Mésopotamie. Ils
deviennent progressivement les bases territoriales de petites royautés. Chaque cité est dirigée par
un roi. Dans un premier temps, celui-ci est choisi au sein de l’aristocratie urbaine. Puis, au cours du
IIIe millénaire, le pouvoir devient héréditaire, ce qui conduit à la constitution de véritables dynasties
royales.

L’histoire politique de la Mésopotamie sera dès lors ponctuée par des périodes successives d’uni-
fication et d’éclatements. Au IVe millénaire, la cité d’Uruk est la plus influente de la région. Son
déclin ouvre la voie à plusieurs périodes d’unification de la majorité de la Mésopotamie au cours
des IIIe et IIe millénaires :
– l’empire d’Akkad (fin du XXIVe siècle-début du XXIIe siècle avant notre ère) est fondé par Sargon,
un usurpateur, qui prend le pouvoir dans la cité d’Akkad à la fin du XXIVe siècle. Celui-ci mène
une politique de conquête permettant d’asseoir sa domination sur l’ensemble de la Mésopo-
tamie. Il conforte son influence en mettant en place des gouverneurs fidèles dans les capitales
conquises. Les institutions du royaume sont consolidées par l’un de ses successeurs, Naram-Sin
(– 2254/– 2218). Ce dernier développe la conception du pouvoir royal, lui apportant un carac-
tère divin. Il renforce par ailleurs l’Administration en uniformisant les pratiques dans l’ensemble
du territoire. Après sa mort, le royaume d’Akkad s’affaiblit jusqu’à sa chute au début du
XXIIe siècle ;

– l’empire d’Ur (au XXe siècle avant notre ère) trouve son origine dans l’action du roi sumérien,
Ur-Namma (vers – 2112/– 2095). Gouverneur de la ville d’Ur pour le compte du roi, celui-ci
s’empare de la royauté avant d’étendre sa domination sur la moitié sud de la Mésopotamie. Il
entame alors la réorganisation administrative de son territoire et promulgue le premier code de
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